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Dirty talk


Cultural Studies et politiques de la discipline: talk dirty to me !

Que se passe-t-il lorsqu’une démarche universitaire et théorique essaye de s’engager dans des pédagogies qui incluent l’engagement actif des individus et des groupes et essaye de faire la différence dans le lieu institutionnel où elle est située? […] Cela requiert d’assumer que la culture fonctionnera toujours à travers ses textualités et que la textualité n’est jamais assez. Mais assez de quoi, pour quoi ? C’est là une question à laquelle il est extrêmement difficile de répondre parce que, philosophiquement, il s’est toujours révélé impossible dans le champ théorique des cultural studies – que celui-ci soit conçu en termes de textes et de contextes, d’intertextualité, de formations historiques dans lesquelles se logent les pratiques culturelles – d’arriver à quelque chose qui corresponde à une formulation adéquate de la culture et de ses effets. Néanmoins, je veux insister sur le fait que si les cultural studies n’apprennent pas à vivre avec cette tension, une tension que toutes les pratiques textuelles se doivent d’assumer, une tension que Said décrit comme étant l’étude du texte dans ses liens avec « les institutions, les agents, les classes, les universités, les entreprises, les groupes, les partis et les professions, les nations, les races et les genres dans leur définition idéologique », alors les cultural studies auront renoncé à leur vocation à être au monde. […] Si vous perdez de vue cette tension, vous pouvez faire un bon travail intellectuel mais vous perdrez la pratique intellectuelle comme politique. Je vous dis cela non pas pour vous dire ce que les cultural studies devraient être […] mais parce que je pense que c’est ce qui définit le projet des cultural studies. Dans le contexte anglais comme dans le contexte américain, les cultural studies ont attiré l’attention non pas à cause d’un développement théorique interne mirobolant, mais parce qu’elles maintiennent les questions théoriques et politiques dans une tension permanente et sans résolution.1

L’un des mérites des cultural studies en France est de politiser les savoirs en général et les disciplines en particulier, pire encore, de fissionner le réacteur républicain en activant des théorisations et des pratiques culturelles et politiques en chaîne venues des marges : les études post-coloniales, les féminismes et le post-féminisme, les études ethniques, les études gaies, lesbiennes et trans, les études queer, les disabilities studies, les beur studies, les whiteness studies, les porn studies, les gender studies et toutes les études issues de l’intégration. Il y a effectivement de quoi avoir peur pour qui cherche encore à se conforter à l’ombre des grands récits de la modernité qui ont promis le progrès social, la justice et l’égalité pour tous alors qu’il n’était question que de la défense de l’universel blanc masculin hétérosexuel; de quoi trembler pour ses privilèges épistémopolitiques, ses casiers disciplinaires et ses universités straight. De fait, l’une des problématiques centrales des cultural studies est celle des politiques de la discipline. Mais il faut aussi parler de la rencontre des cultural studies, du marxisme et du post-structuralisme, des cultural studies américaines et des cultural studies anglaises, de la collision des grands objets des cultural studies, comme les médias de masse par exemple, avec des météorites qui criblent la nappe des champs à peine constitués, sans oublier les raids des minorités sur les cultural studies.

Je ne serais pas là où je suis si je n’avais pas découvert les textes de l’« école » de Birmingham, si je n’avais pas lu les cultural studies en anglais et en américain, si je n’avais pas redécouvert le féminisme dans ses aspects politiques et théoriques tel qu’il a évolué et s’est vu redistribué dans les media studies et les queer studies dans les années 1990. Je ne pourrais pas revendiquer ma qualité de mauvais sujet queer pervers et indiscipliné, mon identité sexuelle et de genre, mon rapport aux savoirs, aux pouvoirs et aux politiques sans une position constructiviste radicale qui affecte aussi bien la conception du langage et de la réalité que de la culture et des identités. J’ai donc choisi d’adopter un style autobiographique pour raconter des situations révélatrices du type de résistance que suscitent les cultural studies en France. À partir de ces résistances constatées, j’essayerai par la suite de définir ce que l’on peut entendre par cultural studies en décrivant plusieurs niveaux opératoires: les objets et la dimension profondément politique des cultural studies. Une fois passées en revue les caractéristiques épistémopolitiques des cultural studies, on verra mieux en quoi elles cherchent à renoncer à toute forme d’autorité de la discipline. Mêlant tonalité autobiographique et fragments de «l’histoire» des cultural studies, cette mosaïque «textuelle » fera plaisir à ceux qui ont encore besoin de réduire les cultural studies à une inflation langagière, métaphorique et apolitique. Elle signifiera à d’autres que le personnel, le théorique, les disciplines sont politiques.

Autant prévenir tout de suite de l’agacement que suscite souvent ce genre d’écriture. Il vient du fait que l’on trouve ce genre de prose inutile et cheap par rapport à des modèles de la théorie plus nobles et plus rigoureux. Cette manière d’écrire serait si «américaine » : les Américains n’ont-ils pas cette tendance à émotionnaliser leurs propos, leurs expériences, avec ce style Alcooliques Anonymes qui serait le leur? Pour ce qui est du stéréotype culturel de l’américanité, il masque mal le propos critique de cet ancrage « subjectif ». On voudrait sans doute, même dans les sciences humaines françaises, continuer d’opposer tranquillement subjectivité et objectivité, avec un modèle hypothético-déductif à la clé ou des manières de vérification empruntées aux sciences dures.

Commencer ainsi revient à déconstruire le sujet que je suis, la fiction particulière qu’il représente, l’effet d’une histoire, d’un contexte, de certains discours. Pas de démarche culturaliste qui ne considère la question du sujet comme tout aussi importante que celle des objets d’investigation, qui ne voit que l’une et l’autre sont, voire doivent être liées. Mieux vaut être gai pour faire de l’observation participante dans les backrooms2. Mieux vaut être un fan de séries pour enquêter sur les fans de séries. La proximité avec son objet est une richesse et non un biais et il faut admettre que la plupart des enquêtes sur la sexualité des minorités et des « Autres » se sont faites jusqu’à très récemment non d’un point de vue objectif, mais d’un point de vue hétérocentré et masculin (qui peut parfaitement être relayé par une autre femme dite biologique). Le modèle objectivant est finalement bien plus louche (que l’on pense à ce qu’il a donné dans une certaine anthropologie coloniale). Un départ subjectif réflexif constitue aussi une manière de contrer l’existence « naturelle » d’un sujet neutre, non genré, non marqué par la classe ou la race : bref, universel et blanc. Cette manière d’écrire fait écho aux textes à voix multiples que j’ai lus dans les années 1990, qui m’ont sortie du monologue et de la pensée straight et qui, de Douglas Crimp3 à Stuart Hall, m’ont fait comprendre ce qu’il y avait de fictionnel et d’autobiographique chez les sujets des sciences humaines et en quoi parler autobiographi-quement permet de relativiser le principe d’autorité que confère la théorie.

Pour ne plus succomber à un usage intimidant de la théorie avec un grand T, vive le cheap justement ! L’un des apports des cultural studies a été de multiplier les méthodes, les approches d’un objet sans les hiérarchiser. Tout est bon à prendre pour mieux appréhender les objets : l’analyse des textes, des discours, des publics, de la réception, des institutions, mais aussi bien les interviews, le terrain, les poubelles, les archives et la/les théories. Et surtout les théories champignons : la living chicana theory4 aura sans doute une vie plus courte que la théorie des nombres ou de celle de la reproduction bourdieu-sienne, mais elle nous permettra de penser des objets comme la «frontière» ou l’identité chicana sans eurocentrisme, colonialisme ni théoricisme. Comme le fait remarquer Appadurai, les cultural studies – mais on pourrait en dire autant de la cheap theory, surtout dans le contexte français – génèrent une certaine « anxiété » quant à ce qui constitue « la vraie recherche ». Voilà qui devrait plutôt nous amener à faire la généalogie de nos disciplines et à les historiciser5. C’est ce qu’aurait pu apporter l’actuelle réforme européenne des enseignements supérieurs avec la «masterisation» des cursus (Licence Master Doctorat). Le moins que l’on puisse dire est que l’on n’en prend pas le chemin : les rivalités entre disciplines sont exacerbées par la nécessité de devoir travailler transversalement et la métaphore conjugale fait rage depuis que les alliances entre départements sont constamment posées en termes de « mariage ».

1964-1980 : cultural studies et médias

Je suis un bébé du post-structuralisme français. Une licence, une maîtrise, un DEA de littérature dans les années 1980 en France se faisaient à coup de Barthes, Lacan, Lévi-Strauss, Saussure, Propp, Greimas. De manière si formaliste, il est vrai, que j’ai vite décidé de quitter le champ purement littéraire ou structuraliste pour mon travail de doctorat. À l’époque, je me le formulais confusément comme: travailler sur la vie du sens dans la société, quelque chose comme une sémio-sociologie. Mais ça n’existait pas vraiment et je n’arrivais à m’identifier ni comme sociologue ni comme sémiologue. Intéressée par les médias de masse et par leurs formes les moins « nobles », j’ai décidé de travailler sur la télévision. Et avec la première guerre du Golfe, sur le discours narratif télévisuel en situation. C’est là que j’ai découvert l’utilisation qui était faite du dernier Barthes (celui de S/Z, le Barthes plus textuel, plus culturaliste) et les textes des culturalistes de Birmingham (Williams, Hall, Fiske, Morley…). Ce fut un soulagement. J’allais pouvoir me défaire des conceptions de la masse bau-drillardienne ou de la télévision selon Bourdieu. De descriptions des effets de la domination qui tournaient en rond. Autant de théories stérilisantes, apocalyptiques, pour le plus grand bénéfice de leurs proférateurs. J’allais pouvoir oublier le mépris «scientifique» qui entourait l’objet télévision et sa prise en écharpe dans une idéologie des lumières cathodiques (que la télévision reste source de progrès, d’éducation, d’unité républicaine, de « lien social »). À la fin des années 1980, les théoriciens français de la communication nous annonçaient sans rire la fin du monde avec l’apparition des chaînes thématiques. L’arrivée des ghettos. Et je ne parle même pas de l’univocité avec laquelle les publics étaient préfigurés, jamais consultés, conçus comme foncièrement passifs. Tout le contraire évidemment de ce que montraient les travaux des culturalistes qui insistaient sur les pratiques de négociation et d’appropriation des textes télévisuels en réception, de Hall à Morley en passant par Jenkins. Hall avait distingué plusieurs niveaux de décodage du message télévisuel en réception (lecture négociée, oppositionnelle, préférentielle)6. Morley avait mis cette typologie des lectures à l’épreuve de l’ethnographie des publics sans oublier de s’interroger sur les politiques de ce type d’ethnographie7. Jenkins allait faire apparaître le potentiel actif, culturel et participatif des fans de Star Trek, brisant net avec la vison adornienne du téléspectateur « dupe culturel » et du fan nécessairement hystérique8.

J’ai dû laisser tomber le recours trop évident aux approches culturalistes dans mon doctorat. Le jour de ma soutenance de thèse, les sociologues et les historiens de mon jury se démarquèrent de la sémiologue que je devais être. Au-delà de la joute disciplinaire qu’est une soutenance de thèse et qu’il faudra bien étudier un jour pour s’en débarrasser9, il apparaissait clairement que l’on me laissait le « discours », mais qu’ils se gardaient « la réalité pure et dure ». Et que le sujet – intellectuel ou téléspectateur – était le sujet moderne préexistant à la réalité et doté du langage comme instrument de représentation de cette réalité. Pas plus construit que ça, pas plus genré que ça, pas susceptible de devenir le soldat qui dégomme les Irakiens avec d’autant plus de facilité que ceux-ci ont été construits comme le mal, l’autre, le cafard new-yorkais10. L’empire du récit télévisuel n’était rien à côté de ce que m’opposait avec passion l’un de mes directeurs de thèse : mais enfin les téléspectateurs avaient peur, ont peur de la guerre, alors que ma recherche concluait à l’efficacité narrative du feuilleton dans la couverture de la guerre du Golfe, construit comme tel tant par les journalistes que par les militaires et tout à fait repérable comme tel en temps de paix.

Sans le savoir, je me retrouvais dans la même situation que les chercheurs qui jouèrent la carte des cultural studies à l’anglaise aux États-Unis dans les années 1980 pour contrer la résurgence des approches quantitatives et béhavioristes dans les études sur les médias et la communication, résurgence qui se traduisait notamment par une interprétation mécanique, psychologique, au mieux sociologique des effets des médias sur les publics. Sachant que, dans les années 1960 déjà, James Carey parlait explicitement de « cultural studies » et utilisait les notions de « culture » et de « communautés » pour contrer la pression exercée par la science11, le positivisme, la psycholinguistique, les théories de l’information, la vision technophobe de la technologie12, les statistiques dans les études sur les médias.

Le Centre for Contemporary Cultural Studies (CCCS), s’ouvre à l’université de Birmingham en 1964. Son premier directeur n’est autre que Richard Hoggart, l’auteur de La Culture du pauvre. À l’époque, ce sont les départements d’histoire et de sociologie qui frémissent devant les objets que se définit le centre : « les institutions, les pratiques et les formes culturelles, leur relation à la société et au changement social »13. Les médias de masse deviennent rapidement l’un des principaux objets de recherche du CCCS, envisagés sous l’angle média/pouvoir, média/ idéologie, en rupture donc avec les approches empiristes et béhavioristes des études en communication américaines développées dès les années 1950. Avec Stuart Hall, qui remplace Hoggart en 1966, l’analyse de la relation média/idéologie va de plus en plus passer par l’analyse des textes, des systèmes signifiants, de la culture et des subcultures comme textes aussi bien en émission qu’en réception (messages et audiences). Les cultures sont envisagées dans leur relation à la culture dominante, que celle-ci soit de résistance ou d’incorporation, avec un intérêt certain pour les formes multiples que peuvent prendre la résistance et que permettront de saisir le combo Althusser/Gramsci revu par le CCCS, mais aussi Barthes et Lévi-Strauss.

Le linguistic turn des années 1980-90 n’est donc pas la transposition de sa version apolitique française, pas plus qu’il ne vient marquer la dépolitisation des cultural studies. Une interprétation encore vivace et que l’on sent poindre en France croit pouvoir opposer marxisme et post-stucturalisme en remerciant le premier de se soucier des formes d’oppression, ce que ne ferait pas le second qui ne s’intéresserait qu’au langage et non à la réalité. S’il est vrai que les cultural studies prennent leurs distances avec les concepts de «classe» et d’«idéologie» comme outils d’analyse des formes de domination ou d’oppression, ce n’est pas pour renoncer à l’analyse des rapports de pouvoir et à la manière dont ils sont produits culturellement. Lui-même issu de la nouvelle gauche (New Left), Hall a toujours souligné que la rencontre entre les études culturelles britanniques et le marxisme devait être comprise comme une tension permanente, la rencontre avec un problème et non avec une théorie, même pas avec une problématique, compte tenu de l’économisme, du réductionnisme et du profond eurocentrisme qui caractérisent la théorie marxiste14.

Dans l’Angleterre des années 1980, on assiste bien plutôt à une repolitisation des études culturelles en partie causée par le thatchérisme. C’est tout le sens du recueil d’articles que fait paraître Hall en 1988 dans un ouvrage au titre explicite : The Hard Road to Renewal, Thatcherism and the Crisis of the Left15. Le tournant dit « linguistique » correspond en fait au moment où les cultural studies britanniques vont glisser de la critique de l’idéologie, jugée inefficace, vers les politiques des représentations et des identités. Hall et les autres prennent en compte l’indéniable « diversification des luttes sociales »16 et des nouvelles cultures qui caractérise cette époque : le New Times. Le New Times « relève de la diversité des bouleversements politiques et sociaux en Grande-Bretagne, du succès du thatchérisme, du déclin de la politique et de la classe ouvrière, de l’émergence des politiques des identités et de la consommation et du défi qu’elles constituent pour la gauche »17. Aux États-Unis, les cultural studies se développent aussi avec le reaganisme, à un moment où les minorités jouent de plus en plus la carte des médias de masse.

La vision univoque de la domination à la Bourdieu ou l’analyse psychologique de l’industrie de masse, hantée par le spectre totalitaire à la Adorno ne prennent pas en compte ces évolutions. Il faut donc comprendre l’arrivée en force des outils post-structuraux comme l’intensification d’une vision constructiviste de la société et de la culture, et saisir que cette vision constructiviste de la société et de la culture change de main. Les cultural studies déjà constituées en Angleterre, comme aux États-Unis d’ailleurs, vont à la fois prendre en compte et favoriser une politisation des ressources constructivistes autrefois réservées aux experts (ethnologues, sociologues, anthropologues, psychiatres) et dont s’emparent les minorités et les marges revendiquant des politiques de la représentation et des identités. C’est précisément cette position politique qui distingue les cultural studies des déconstructivistes derridiens, des psychanalystes lacaniens ou des linguistes formalistes hyperthéoriques.

1980-2000 : cultural studies & gender studies

Ma deuxième expérience en matière de résistance aux cultural studies concerne l’hypothétique création dans l’université française de cursus consacrés à l’étude des genres, des sexualités, qu’on les appelle gay & lesbian studies ou queer studies18. Les formes et les niveaux de résistance sont légion et parfois liés. Je n’en citerai que quelques-uns qui émanent d’acteurs a priori concernés: les femmes et les féministes. Les féministes et/ou universitaires françaises s’opposent très fortement aux gender studies, sans parler des études sur les sexualités. Elles font volontiers silence sur la richesse de l’interaction entre cultural studies, études féministes (certainement pas féminines) et gender studies, ainsi que sur les évolutions théoriques et politiques des études féministes. Tout se passe comme si féminisme et savoir universitaire défendaient conjointement une certaine idée de la hiérarchie des savoirs et des usages, une politique unitaire, républicaine, hétérocentrée et le sujet qui va avec, pour ne pas dire une certaine idée de la nation face à l’émergence des identités dans le champ politique et dans les médias.

Je me suis trouvée en 2002 à un colloque intitulé « Le genre comme catégorie d’analyse »19 organisé par l’université de Paris VII et le nouveau réseau Ring20, placé sous les auspices du ministère de la Recherche devenu « bienveillant » pour les études sur les genres, compte tenu des injonctions européennes en la matière. Dans une ambiance hyper-hétérocentrée voire monogenrée (les genres, enfin «le genre», comme si c’était l’un des pendants de la toujours fameuse différence sexuelle, la femme hétérosexuelle pour ainsi dire), ébarbée de toute référence aux identités de genre dissonantes (entendez les lesbiennes qui ne sont pas des femmes, les fem*, les gouines, les butch*, les folles, les gouins*, les transgenres, les transsexuel(le)s, les bear* ou encore les drag queen et autres drag king*, bref le reste du monde) et, cela va de soi, élimination de toute évocation explicite des sexualités, nous nous entendîmes dire que le genre « c’était bien flou » ou encore « à la mode ».

Il fallait bien en revenir à ce point G pour obtenir le macaron du ministère sur le programme, mais tout fut fait pour nous rassurer par ailleurs : en France, on a tout ce qu’il faut, comprenez la catégorie de sexe et les rapports sociaux de sexe. Le genre (toujours affublé d’un singulier bien substantialisant) est un truc anglo-saxon. Entendez et tremblez : un effet de l’impérialisme américain, ou pire encore une inutile traduction. Tout le colloque se passa – au grand dam des étudiants et chercheurs présents en quête de nouveaux outils et de débats sur les courants actuels de la réflexion – à dresser la notion de « sexe » et de « rapports sociaux de sexe » contre la catégorie de « genre », diabolisée comme un McDonald’s. Il ne fut pas question de Monique Wittig qui utilise pourtant la notion de sexe. Mais vivant et enseignant aux États-Unis, c’est donc qu’elle avait dû se transformer en hot-dog ou en bob cat.

Il importait sans doute de dépolitiser le débat pour reconduire le divorce bien français entre université et politique. De se satisfaire de « la politique » des postes fléchés21 qui n’a rien donné : cinq postes à la mention passablement féministe en une vingtaine d’années. Cette stratégie a par contre grandement contribué au ratage de l’institutionnalisation des études féministes en France, à l’éparpillement des rares élues ainsi qu’à leur enfermement méthodologique et au retard français en matière de théories et de politiques féministes22. Du coup, se faire assener l’adage : « de théorie point trop n’en faut » (« la discrétion théorique » que nous intima Christine Bard, l’une des historiennes intervenantes), avait de quoi faire bondir : outre le côté bourgeois et furieusement féminin de la qualité requise, c’était à se demander d’où pouvait venir une telle propension à la placardisation, à vouloir exclure des problématiques qui infectent salutairement les disciplines citadelles, à commencer par l’histoire et l’histoire des femmes, si promptes à la renaturalisation. Mais à la tribune, chaque discipline prit son tour comme dans un cocktail, compliments à la clé. Pas de risque d’interférences : chacun exprimait sa spécificité et l’on nous révéla sur un ton badin que les historiennes écrivent mieux que les sociologues.

Si les années 1970 furent la grande époque de l’anti-institutionnalisation dans les milieux et mouvements féministes en France comme ailleurs, les années 1980, à la faveur de la victoire de François Mitterrand aux élections présidentielles, permirent l’entrée de quelques femmes (féministes ou non) dans quelques disciplines (histoire principalement) et quelques départements. Cette stratégie des postes fléchés, soutenue par des femmes universitaires comme Michelle Perrot, prône l’école des femmes et l’histoire des femmes et voit d’un mauvais œil le développement des études féministes perçues comme des « ghettos » potentiels23. Résultat des courses en 2000: des chercheuses isolées, complètement déconnectées de la scène politique et des reformulations féministes des années 1980-90 de la troisième vague, pas une thèse avec la mention « études féministes » en France. On aura droit aux « études féminines » de Hélène Cixoux à l’université de Paris VIII, preuve s’il en est que la France est le musée de la différence sexuelle et le seul pays européen à avoir re-essentialisé la femme à l’université.

C’est à un véritable raid sur les cultural studies que se sont livrées les féministes non françaises dès les années 1970, au point de provoquer une complète reconfiguration du champ et une modification de leurs approches. Les récits actuels que font les participants du CCCS s’articulent autour de deux ruptures: le clash avec le féminisme et la question de la race24. Les éditrices de Women Take Issues qui ont pris d’assaut le CCCS ne sont pas simplement venues pointer les faiblesses d’un marxisme privilégiant l’oppression de classe au détriment de l’oppression de genre. Elles ont contribué à faire apparaître l’importance des questions de genre et des sexualités dans la compréhension du pouvoir, ce qui les a conduites non seulement à importer des stratégies d’analyse propres dans les cultural studies, mais aussi à emprunter des stratégies d’analyse à ces dernières pour faire avancer la politique féministe et l’analyse des rapports de pouvoir autrement qu’en s’enfermant dans une critique du patriarcat.

Qu’imposèrent les féministes du Women’s Studies Group, fondé en octobre 1974, aux cultural studies ? Une prise en compte de la dimension politique du personnel, du privé et du corps, tout en s’engageant dans une repolitisation et théorisation sans précédent des processus de subjectivation, ce qu’évitera le féminisme français. En France, l’analyse de la construction du sujet et de l’identité, pour ne pas dire de la différence sexuelle, restera l’apanage du discours psychanalytique lacanien et de ses épigones de Psych & Po (Cixous, Fouque), alors que les féministes culturalistes se sont emparées de la politique des identités et des représentations comme autant de nouvelles aires de contestation et de résistance aux normes sociales et culturelles et aux formes d’oppression conjuguées. Le discours psychanalytique s’est vu opposer des théories du sujet genrées avec Braidotti, de Lauretis, Butler et bien d’autres qui changent du discours lacanien franco-francais. Les sexualités qui étaient bien vite tombées à la trappe ont été remises sur le tapis (Segdwick25, Rubin).

En quoi les nouvelles préoccupations des cultural studies contribuèrent-elles à une modification des objets des études féministes et du féminisme26 ? Dans un premier temps, les women studies ont « naturellement » coïncidé avec l’histoire des femmes, le cinéma des femmes, la littérature féminine et la critique du patriarcat. Sous l’impact du post-structuralisme27, de la déconstruction, de l’analyse de discours et de l’analyse post-coloniale, les études sur les genres, les études post-féministes ne traitent plus seulement du patriarcat ou de la domination masculine et encore moins de la femme, mais des couples nature/culture, homosexualité/hétérosexualité, de la consommation de la culture populaire par les femmes, «biologiques» ou non, de la critique de la représentation coloniale et post-coloniale, y compris de la propension internationaliste de certains féminismes, de la globalisation, des nations et des nationalismes, des oppressions de genre, de la pornographie28, de la science. Il n’est plus seulement question de la littérature des élites (avec la sempiternelle utilisation de Virginia Woolf) et du point de vue des créatrices, mais aussi de Madonna et des fans de Xena. La dépendance à l’égard de la sociologie du travail ou de l’histoire des femmes, renaturalisante à terme, s’est atténuée. Les analyses féministes des mass media, un temps cantonnées au cinéma, se sont distancées de l’appareillage psychanalytique pour analyser la spectatrice (courant revue Screen) et se tourner du côté des pratiques des publics et des subcultures en pleine dés-invisibilisation : les femmes, les lesbiennes de couleur, les minorités sexuelles et ethniques, mais aussi les multiples masculinités émergentes ou passées29.

Le tournant féministe dans les cultural studies se produit donc à ce moment où les féministes prennent conscience à leur tour de l’efficacité de politiques de l’identité susceptibles de mettre à mal non tant la domination que de multiples effets de domination et de pouvoir, traqués aussi bien dans le biopolitique que dans le discours de la science ou de l’eurocentrisme. C’est ce qui explique le succès de Foucault et de sa conception du pouvoir et de la production du sujet : ce n’est pas qu’il fournisse une conception libérale du pouvoir à des féministes qui glisseraient vers des problématiques consuméristes. C’est qu’il propose des analyses des pouvoirs-savoirs qui correspondent mieux à la modification des formes d’oppression culturelle apparues dans les années 1980-90, et qui sont donc plus susceptibles de saisir les excès du capitalisme et les points de résistance qu’il ne manque pas de susciter.

En France, l’absence d’études féministes et d’une conscience de la dimension épistémopolitique des savoirs (qui est pourtant l’un des acquis majeurs de la réflexion féministe30) contraste avec les constants mouvements de repolitisation des études féministes puis post-féministes dans certains pays d’Europe et dans les pays anglo-saxons. La remise en cause des vieilles disciplines garantes de la différence sexuelle, leur déconstruction comme fiction dominante, qu’il s’agisse de la psychologie ou de la psychanalyse, est bloquée. Pour preuve, le fait que le réseau Ring puisse abriter sous son logo un séminaire organisé par Patricia Mercader dont la thèse sur la transsexualité vise encore à faire passer les transsexuelles et les transsexuels pour des illusionnistes et des malades psychotiques31. Le rôle du Ring va-t-il être, à l’instar des drôles de féministes du French Feminism (Cixous et Kristeva en particulier) de renforcer la psychologie et la psychanalyse hétérocentrées et pathologisantes ? De nier l’émergence des cultures et de l’expertise transsexuelle et transgenre ? Les analyses menées par des autorités qui ne s’interrogent pas sur leur légitimité et qui ne sont plus compétentes ne servent qu’à maintenir le découpage disciplinaire classique et l’idée selon laquelle « la science » n’appartient pas aux minorités de genre, les trans en l’occurrence. Résultat, Patricia Mercader a été zappée* par le GAT (Groupe activiste trans) en juin 2004, lors de l’une de ses interventions à la Cité des sciences et de l’industrie.

D’autres facteurs expliquent cette crispation française sur des analyses et des modes de savoir qui ne déconstruisent pas leur propre conduite hégémonique : une forte culture du placard parmi les féministes et les lesbiennes universitaires ; un anti-américanisme doublé d’une opposition de surface entre ce qui serait libéral (les cultural studies) côté américain et un point de vue marxiste matérialiste côté français ; la prégnance d’une approche matérialiste qui n’a pas bénéficié des apports du féminisme post-marxiste, féminisme matérialiste non essentialiste au départ, mais qui le devient en fixant binairement sur le couple homme/femme. Et, last but not least, le républicanisme et l’universalisme des approches opposées à toute politique des différences, sexuelles, ethniques, de genre, bref au fait que le point de vue républicain (féministe) est politique, hétérocentré, bi-genré et plutôt blanc. En France, on tarde à déconstruire la blanchitude tant l’emprise coloniale reste forte32.

Cultural studies talk dirty

Que nous apprennent ces résistances vis-à-vis des cultural studies, non tant pour les définir que pour en cerner plusieurs entrées significatives ? On y retrouve des objets « sales » : la culture populaire, la télévision, quand ce ne sont pas les sujets eux-mêmes qui sont des abjects : les pédés, les gouines, les trans, les déviants du genre, le sexe. Sales, les objets des cultural studies le sont à double titre: les objets d’analyse qu’elles construisent et les questions qu’elles posent ont la chance de ne pas être nécessairement engendrées par l’université (ce qui explique leur caractère indiscipliné). Et si les cultural studies se fabriquent ce genre d’objets, c’est aussi pour apporter des réponses politiques au «dirty outside world»33. Pour les culturalistes de Birmingham, comme pour les culturalistes américains actuels (Grossberg, Ross), les cultural studies sont une manière de faire de la politique par d’autres moyens, c’est-à-dire d’arriver à des niveaux de compréhension du social qui permettent de le modifier ; d’identifier des relations qui peuvent être de domination en essayant de voir comment elles peuvent ne pas être nécessaires ou contrariées; de dire qu’il faut politiser la théorie et théoriser les politiques. « Sales », les cultural studies le sont devenues dans un troisième sens en ce qu’elles parlent de plus en plus sexualités (dirty cette fois dans le sens de « mots sales, mots cochons »).

C’est cet ancrage dans le dirty outside world qui permet de réunir des objets et des démarches apparemment aussi hétérogènes que celle de Nuel Pharr Davis, professeur du département d’anglais de l’université d’Illinois, qui décide en 1968 de travailler sur la bombe atomique (il n’est pas pour autant physicien et ne doit pas le devenir) ; celle d’une étudiante du même département qui publie quelques années plus tard un article sur les catalogues de vente de lingerie de la Victoria Street Company (il y avait pas mal de corsets au catalogue) ; celle de Teresa de Lauretis, sémioticienne et féministe spécialiste des études sur le cinéma, qui se propose en 1987 de travailler sur les technologies de genre en s’inspirant des technologies de sexe de Foucault de manière à analyser aussi bien des épistémologies, des pratiques critiques et des pratiques de la vie quotidienne34 ; celle de Rachel P. Maines, qui prend le vibromasseur pour objet et se livre à une étude des technologies de reproduction de l’orgasme féminin, du « Chattanoga » – un vibromasseur électrique du début du siècle – aux vibros actuels en passant par le petit « Butler » – c’est vraiment son nom35 ! Tous ces objets viennent du dirty world. Ils viennent du monde qui nous entoure et non de l’espace universitaire ou académique. Dans tous ces travaux, ce sont ces nouveaux objets qui déterminent la méthode, la théorie, les moyens. Les contours des questions ne sont pas dessinés par des préoccupations théoriques ou disciplinaires, mais par le contexte. La théorie (la cheap théorie) sera fonction du contexte et de l’objet hirsute de départ. It is a dirty world et les cultural studies talk dirty.

Cultural studies et politiques de la discipline

Qu’il s’agisse de la redistribution des women studies dans les cultural studies décrite plus haut ou de ces objets ovni, il faut bien comprendre que l’intérêt des cultural studies n’est pas, comme on le dit souvent, de «favoriser» des approches inter ou pluridisciplinaires entendues comme une juxtaposition, voire une interpénétration des disciplines. Ce n’est pas le but. Les cultural studies ne sont pas des départements interdisciplinaires. Nuel Pharr Davis n’est pas devenu physicien ou ingénieur en travaillant sur la bombe : il n’est pas devenu multidisciplinaire. Il a pris contextuellement ce qui pouvait lui servir. Le geste même des cultural studies par rapport aux disciplines existantes est de renoncer à l’autorité disciplinaire, aux frontières qu’elle impose et à la démarche qu’elle suppose. Cette infidélité à l’académie, tant dans l’origine de la pensée (les objets) que dans les méthodes, se retrouve d’ailleurs en réception : les culturalistes ne s’adressent pas nécessairement à leurs pairs dans un langage connu d’eux seuls ou qui pourrait être le langage commun à une discipline. La non-fidélité à la disciplinarité et l’affichage politique de la démarche culturaliste aboutissent logiquement à traiter des problèmes du dirty outside world et à écrire aussi pour lui. Cette redéfinition du destinataire des analyses et de la critique, qui n’est plus la communauté des experts, correspond à une volonté d’intrusion dans l’espace public qui n’est pas sans arrière-pensée politique.

Plus que d’interdisciplinarité, il faudrait plutôt parler de dé-disciplinarisation. Il s’agit de parasiter les disciplines existantes, de mettre en péril leur stabilité et la conception du sujet humaniste ou universaliste qu’elles continuent de présupposer. Il s’agit de refuser le pouvoir de la discipline, source d’effacements et de figements. Raison pour laquelle il y a dans les cultural studies une exigence de diversité, de prise en compte des identités dans leur dimension ethnique et post-coloniale, compte tenu du caractère national, pour ne pas dire nationaliste des disciplines. Les cultural studies ne sont pas les bienvenues en France parce qu’elles mettent à mal l’idéologie républicaine et ses extensions universalistes, on l’a vu, qui ont empêché entre autres la phase d’institutionnalisation du féminisme, la phase réflexive du féminisme, la critique du féminisme de classe bien blanc et tout ce qui touche aux politiques des identités et des différences.

Or, les cultural studies mettent en évidence le caractère politique, mais masqué, des disciplines existantes et obligent à rompre avec toute velléité d’objectivisme apolitique : il existe bien une politique de la/des disciplines. Pour ce qui est des queer studies, elles montrent que les disciplines reposent la plupart du temps sur des conceptions ontologiques de l’homme et de la femme, qu’elles s’articulent sur la différence sexuelle, qu’elles sont le produit d’un régime épistémique hétérosexuel qui aboutit logiquement à exclure les sujets et les objets d’études queer du champ universitaire et des savoirs en général. Dans ce contexte, la posture queer consiste à développer des pratiques de resignification anti-hégémonique, antinormative pour définir des espaces de résistance à ce régime de savoir qui est aussi un régime de...
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